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La présente Convention s'applique & la reconnaissance et A llexdeution des
sentences arbitrales renducs sur le territoire d'un Etat sutre que celui cob
la reconnaissance et 1'exdcusion des senteuces sent demandée g5y € dcisuer d8 X1Tiee
ou de différends entre personnes physiques ou morcles. Elle s'applique (galemert
Gux sentences arbitrales qui ne sont pas considérdes conme sentences raticnales

dang 1'Etat ol leur rcconnajssance et leur exécution sont demendées.





